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82. M. ROSENNE déclare qu'à son avis un article qui se
borne à indiquer que les fonctions d'un membre de la
mission permanente prennent fin lorsque l'Etat d'envoi dit
qu'elles prennent fin est absolument inutile.

83. Le PRÉSIDENT parlant en qualité de membre de la
Commission, déclare que l'article 46 devrait être maintenu
dans le libellé qu'il a proposé. En effet, l'article 17 du
projet ne dispose pas expressément que l'Etat d'envoi doit
notifier la fin des fonctions d'un représentant permanent ou
d'un membre du personnel diplomatique au cas où l'inté-
ressé prétend continuer à représenter l'Etat d'envoi. Il se
peut qu'il y ait d'autres situations aussi qui ne sont pas
couvertes par l'article 17.

84. Parlant ensuite dans l'exercice de ses fonctions prési-
dentielles, le Président propose à la Commission de ren-
voyer l'article 46 au Comité de rédaction pour que ce
dernier l'examine compte tenu des débats.

// en est ainsi décidé1 s.

La séance est levée à 13 heures.

15 Pour la reprise du débat, voir 1034e séance, par. 1.

1026e SÉANCE

Jeudi 24 juillet 1969, à 10 h 15

Président : M. Nikolai OUCHAKOV

Présents : M. Ago, M. Albônico, M. Bartos, M. Castafïeda,
M. Castrén, M. Elias, M. Eustathiades, M. Ignacio-Pinto, M.
Jiménez de Aréchaga, M. Kearney, M. Ramangasoavina, M.
Reuter, M. Rosenne, M. Ruda, M. Tammes, M. Ustor, sir
Humphrey Waldock, M. Yasseen.

Relations entre les Etats
et les organisations internationales

(A/CN.4/218/Add.l)

[Point 1 de l'ordre du jour]

(suite)

TEXTES D'ARTICLES PROPOSÉS
PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION (suite)

ARTICLE 47 (Facilités de départ) et

ARTICLE 48 (Protection des locaux et des archives)1

1. Le PRÉSIDENT invite le Président du Comité de
rédaction à présenter conjointement les textes que le
Comité de rédaction a élaborés pour les articles 47 et 48.

2. M. CASTANEDA (Président du Comité de rédaction)
dit que le Comité de rédaction propose les textes ci-après :

Article 47

Facilités de départ

L'Etat hôte doit, même en cas de conflit armé, accorder des
facilités pour permettre aux personnes bénéficiant de privilèges et
immunités, autres que les ressortissants de l'Etat hôte, ainsi qu'aux
membres de la famille de ces personnes, quelle que soit leur
nationalité, de quitter son territoire dans les meilleurs délais. 11 doit
en particulier, si besoin est, mettre à leur diposition les moyens de
transport nécessaires pour eux-mêmes et pour leurs biens.

Article 48

Protection des locaux et des archives

1. Lorsque les fonctions de la mission permanente prennent fin,
l'Etat hôte est tenu, même en cas de conflit armé, de respecter et de
protéger les locaux de la mission permanente ainsi que ses biens et
archives. L'Etat d'envoi doit retirer ces biens et ces archives dans un
délai raisonnable.

2. L'Etat hôte est tenu d'accorder à l'Etat d'envoi, même en cas
de conflit armé, des facilités pour le transport des archives de la
mission permanente hors du territoire de l'Etat hôte.

3. Ces articles, qui n'avaient fait l'objet d'aucune obser-
vation en première lecture, n'ont subi que des modifications
mineures. Dans la version anglaise, le Comité a supprimé le
mot "the" devant l'expression "case ofarmed conflict", car
il est inutile et ne figure pas dans les dispositions corres-
pondantes, qui sont les articles 44 et 45, de la Convention
de Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques2. A
l'article 48, le Comité a remplacé, dans les textes anglais et
français, l'article indéfini par l'article défini devant les
expressions "permanent mission" et "mission permanente"
respectivement.

4. M. ROSENNE propose, pour aligner le texte anglais de
l'article 47 sur le texte français, d'ajouter les mots "its
territory " après les mots "to leave".

5. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre de la
Commission, déclare que les articles 47 et 48 sont peu
compréhensibles.

6. Il reproche au premier membre de phrase de l'article
48, "Lorsque les fonctions de la mission permanente
prennent fin", de mettre l'accent sur les fonctions de la
mission permanente et non sur la mission elle-même. En
fait, l'article 48 vise l'hypothèse où une mission est rappelée
définitivement ou temporairement. L'article 45 de la
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques
envisage aussi le cas de la rupture des relations diploma-
tiques entre les deux Etats, mais ce cas n'entre pas en
considération pour les missions permanentes auprès des
organisations internationales.

7. La Convention de Vienne impose certaines obligations
à l'Etat accréditaire "même en cas de conflit armé". M.
Ouchakov se demande s'il faut maintenir cette restriction
dans les articles à l'examen.

Pour le débat antérieur, voir 999e séance, par. 21. Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 500, p. 123.
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8. Le rappel définitif ou temporaire de la mission perma-
nente étant le seul cas envisagé à l'article 48, les consé-
quences en doivent être celles qu'énonce l'article 45 de la
Convention de Vienne. Les alinéas a et b de cet article 45,
qui prévoient d'une part l'obligation de respecter et de
protéger les locaux, les biens et les archives de la mission
permanente et d'autre part la possibilité de confier la garde
de ces locaux, biens et archives à un Etat tiers, doivent avoir
leur équivalent dans l'article 48 du projet; il n'y a pas lieu
de reprendre les dispositions de l'alinéa c.

9. M. Ouchakov propose, compte tenu des articles 44 et
45 de la Convention de Vienne, d'améliorer la rédaction des
articles 47 et 48 et d'en faire éventuellement un seul article.

10. M. ALBÔNICO fait observer que le membre de phrase
"autres que les ressortissants de l'Etat hôte", à l'article 47,
appelle des éclaircissements; il semble signifier que les
ressortissants de l'Etat hôte n'auront pas droit aux mêmes
facilités de départ.

11. M. Albônico est disposé à accepter le texte de l'article
48 proposé par le Comité de rédaction.

12. M. JIMÉNEZ de ARÉCHAGA dit que la proposition
de M. Ouchakov de supprimer l'expression "même en cas de
conflit armé" aux articles 47 et 48 présente de l'intérêt.

13. Il accepte l'insertion à l'article 47 des mots "its
territory"proposée par M. Rosenne.

14. En ce qui concerne la question soulevée par M.
Albônico, il préférerait ne pas modifier le texte, car le droit
des ressortissants de l'Etat hôte de quitter son territoire
relève du droit interne.

15. En ce qui concerne l'article 48, il pense comme M.
Ouchakov qu'il conviendrait de remplacer le premier
membre de phrase du paragraphe 1 par une formule telle
que "Lorsque la mission permanente est rappelée défini-
tivement ou temporairement". Mais il ne peut admettre que
la pratique suivie dans le cadre de la diplomatie bilatérale de
confier les locaux et archives de la mission permanente à la
garde d'un Etat tiers soit applicable dans le cadre de la
diplomatie multilatérale.

16. M. RAMANGASOAVINA pense, comme M. Rosenne,
qu'il convient d'ajouter les mots "its territory" au texte
anglais de l'article 47.

17. Il estime justifiée la distinction faite à l'article 47
entre les ressortissants de l'Etat hôte et les membres de la
famille des personnes bénéficiant de privilèges et immu-
nités. Il est normal que les ressortissants de l'Etat hôte ne
puissent pas, du seul fait de leurs fonctions, quitter le
territoire de l'Etat avec les ressortissants du pays d'envoi, à
plus forte raison en cas de conflit armé. Un tel départ
prendrait alors l'aspect d'une désertion, car il est à présumer
que ces personnes se rendraient dans l'Etat d'envoi. En
revanche, il est normal que le départ des membres de la
famille, quelle que soit leur nationalité, soit facilité. Cette

distinction ne signifie toutefois pas que les ressortissants de
l'Etat hôte seront empêchés de quitter le territoire de cet
Etat : ils seront simplement assimilés aux autres citoyens de
l'Etat hôte. Les articles 47 et 48 du projet, comme les
articles 44 et 45 de la Convention de Vienne, visent avant
tout le cas de conflit armé, bien que leur rédaction ne le
fasse apparaître que comme une hypothèse accidentelle.

18. M. Ramangasoavina estime, comme M. Ouchakov,
qu'il est souhaitable d'insérer dans le projet d'articles une
disposition sur le modèle de l'alinéa b de l'article 45 de la
Convention de Vienne de 1961. D'après la rédaction
actuelle de l'article 48, l'Etat d'envoi a l'obligation de
retirer ses biens et ses archives dans un délai raisonnable,
sans avoir la possibilité de les transférer dans la mission
diplomatique d'un pays ami.

19. M. CASTRÉN est favorable au maintien des mots
"même en cas de conflit armé", qui figurent également dans
la Convention de Vienne de 1961. S'ils étaient omis, on
pourrait penser que l'Etat hôte n'est pas obligé en ce cas de
faciliter le départ des personnes en question.

20. M. Castrén propose de maintenir aussi le libellé actuel
de l'article 47 en ce qui concerne les ressortissants de l'Etat
hôte, cette rédaction étant semblable à celle de l'article 44
de la Convention de Vienne.

21. Quant à l'article 48, il appuie la proposition de M.
Ouchakov tendant à modifier le premier membre de phrase.

22. Pour ce qui est de la garde des archives de la mission
par un Etat tiers, M. Castrén estime, comme M. Jiménez de
Aréchaga, qu'il n'est pas nécessaire d'en faire mention dans
l'article 48, bien qu'une disposition analogue se trouve dans
l'article 45 de la Convention de Vienne.

23. M. BARTOS fait observer que les situations envisagées
dans le projet d'articles sont très différentes des hypothèses
prévues dans la Convention de Vienne sur les relations
diplomatiques. Cette dernière s'applique à la diplomatie
bilatérale et ce serait une erreur que de s'en inspirer
servilement jusque dans les détails pour les relations entre
l'Etat hôte et l'Etat d'envoi en ce qui concerne les missions
permanentes auprès des organisations internationales; même
dans la Convention de Vienne sur les relations consulaires, il
a fallu adopter une disposition différente. C'est ainsi que
l'Etat hôte doit supporter les conséquences de la présence
de la mission permanente d'un Etat membre d'une organisa-
tion internationale quand bien même il serait en conflit
armé avec cet Etat.

24. Il ne s'agit pas d'assurer aux membres d'une mission
permanente qui sont ressortissants de l'Etat hôte la possi-
bilité de quitter librement le territoire de cet Etat. En
revanche, il est normal de permettre et de faciliter le départ
des membres de la famille des personnes bénéficiant des
privilèges et immunités, même s'ils sont ressortissants de
l'Etat hôte. Il ne faut pas, sans nécessité, aller au-delà des
conventions de Vienne, mais se réserver des possibilités de
changements, mutatis mutandis, compte tenu de la diffé-
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rence de nature entre missions permanentes et missions
diplomatiques.

25. En ce qui concerne les locaux, les biens et les archives
de la mission permanente, M. Bartos estime qu'il importe de
donner toutes garanties à l'Etat d'envoi et de lui permettre
d'en confier la garde à une mission d'un autre Etat ou à
l'organisation elle-même, si celle-ci l'accepte. Cette dernière
solution, qui n'existe pas en diplomatie bilatérale, confirme
qu'il serait sage de ne pas suivre toujours et de trop près les
conventions de Vienne.

26. M. ALBÔNICO trouve qu'à l'article 47 il y a une
certaine ambiguïté dans le membre de phrase "pour
permettre aux personnes bénéficiant de privilèges et immu-
nités, autres que les ressortissants de l'Etat hôte, ainsi
qu'aux membres de la famille de ces personnes, quelle que
soit leur nationalité". Il semble que les facilités de départ ne
soient pas prévues pour les ressortissants de l'Etat hôte, ou
bien que ces personnes ne soient pas obligées de quitter le
territoire de l'Etat hôte. Or, lorsqu'il s'agit des familles, il
semble que leurs membres auront à quitter le territoire,
même s'ils sont ressortissants de l'Etat hôte. M. Albônico
serait heureux d'avoir des éclaircissements sur ce membre
de phrase.

27. M. YASSEEN souligne qu'il est très difficile de définir
la notion de famille, ainsi que la Commission elle-même et
plusieurs conférences en ont fait l'expérience. La mise en
oeuvre de l'article 47 risque de soulever des difficultés et, à
titre d'exemple, il signale qu'en Suisse la non-discrimination
à l'égard de la femme a entraîné une certaine discrimination
contre l'homme. C'est ainsi que le mari de la femme
diplomate ne jouit d'aucun privilège ou immunité et qu'il
est même astreint au paiement de la taxe de séjour. Il est
certes possible de restreindre la notion de la famille, mais
elle devrait dans tous les cas s'étendre au conjoint. Or, selon
les instructions du Gouvernement fédéral suisse, le mari de
la femme diplomate est purement et simplement exclu du
bénéfice des privilèges et immunités même les plus indis-
pensables pour accomplir les devoirs familiaux.

28. M. EUSTATHIADES dit que les articles 47 et 48 du
projet poussent trop loin l'analogie avec les relations
diplomatiques. En outre, les commentaires de ces articles
demanderaient à être développés; ils ne précisent
pas, notamment, s'il existe une pratique des organisations
internationales qui puisse fournir quelques indications.

29. La fidélité excessive à la Convention de Vienne
apparaît dans les conséquences attachées au cas du conflit
armé. Le principe devrait être celui de la continuité de
l'existence de l'organisation et même de la participation, en
principe, des Etats belligérants à ses activités. Les articles 47
et 48 ne devraient pas donner l'impression qu'un conflit
armé constitue une raison normale pour mettre fin à la
participation des Etats à une organisation.

30. Dans sa rédaction actuelle, l'article 48 donne à penser
que l'Etat d'envoi a l'obligation de retirer ses biens et
archives dans un certain délai. Il faudrait dire clairement

qu'il ne jouira plus de la protection de l'Etat hôte passé ce
délai. Il serait souhaitable que le Rapporteur spécial
examine toutes ces questions et en fasse mention dans le
commentaire.

31. M. REUTER partage, en principe, le point de vue du
Président et reconnaît avec M. Bartos qu'il faut veiller à
renouveler l'expression des règles transférées du domaine de
la diplomatie bilatérale dans celui de la diplomatie multi-
latérale.

32. Il est normal qu'on veuille conserver l'expression "en
cas de conflit armé" afin de ne pas rester en deçà de la
Convention de Vienne. M. Reuter fait cependant observer
que pour la Convention de Vienne la survenance d'un
conflit armé constitue la pire hypothèse imaginable.

33. En revanche, en matière de relations multilatérales, les
conflits armés peuvent paraître bénins par rapport à deux
autres situations : la rupture des relations diplomatiques et
la non-reconnaissance d'un gouvernement. Ce dernier cas se
produit par exemple lorsque l'Etat hôte d'une organisation
reconnaît comme légitime le gouvernement A d'un Etat
membre de cette organisation. Il peut arriver que l'Etat
hôte, changeant de politique, cesse de reconnaître ce
gouvernement A au profit d'un gouvernement B, alors que
l'organisation reconnaît toujours le gouvernement A. Il est
bien entendu que c'est le gouvernement A qui devrait
continuer de bénéficier des privilèges prévus dans les articles
à l'examen. Il importe donc de tenir compte de ces deux
autres hypothèses, si ce n'est pour modifier le texte des
articles, du moins pour en faire mention dans le com-
mentaire.

34. Le PRÉSIDENT dit qu'il serait possible de répondre
aux préoccupations de certains membres de la Commission
en employant la formule : "L'Etat hôte doit, en toutes
circonstances, même en cas de conflit armé, accorder des
facilités

35. M. KEARNEY estime que les mots "même en cas de
conflit armé" servent effectivement à assurer à l'Etat
d'envoi une protection contre les mesures que pourrait
prendre l'Etat hôte, mais il comprend bien les problèmes
mentionnés par d'autres membres de la Commission. Aussi,
pour écarter l'idée de relations bilatérales que ces mots
pourraient évoquer, il propose de les remplacer par "même
s'il est engagé dans un conflit armé"; on mettrait ainsi en
relief l'obligation unilatérale qui incombe à l'Etat hôte.

36. M. Kearney croit que l'on devrait conserver, à l'article
47, les mots "autres que les ressortissants de l'Etat hôte".

37. A propos de l'obligation pour l'Etat d'envoi de retirer
les biens et archives de la mission permanente, dont il est
question au paragraphe 1 de l'article 48, M. Kearney
reconnaît que l'on ne saurait mettre à la charge de l'Etat
hôte une obligation illimitée de protéger ces biens et
archives. Il faudrait mentionner la possibilité de les confier
à la garde d'un Etat tiers. M. Kearney pense, comme M.
Bartos, que cette garde pourrait être assurée par l'organi-
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sation aussi bien que par un Etat tiers, car bien souvent
l'organisation est l'entité qui est le mieux à même de s'en
charger.

38. M. Kearney relève que le mot "famille", qui figure à
l'article 47, n'est pas défini à l'article premier, où figurent
les définitions, mais qu'il est question à l'article 39 des
"membres de la famille du représentant permanent qui font
partie de son ménage". Il suppose que l'expression "qui
font partie de son ménage" trouve aussi son application
dans le cas prévu à l'article 47, mais il estime que la
Commission devrait examiner s'il ne convient pas d'ajouter
à l'article premier une définition du mot "famille".

39. M. RUDA dit que l'article 47 devrait avant tout
porter sur le cas normal d'une personne jouissant des
privilèges et immunités qui est rappelée dans son pays
d'origine à titre définitif ou temporaire. Or, dans sa
rédaction actuelle, l'article 47 semble mettre surtout
l'accent non sur le cas normal, mais sur les cas qui se
présentent dans des éventualités telles que celle d'un conflit
armé. C'est chose assez logique lorsqu'il s'agit de diplomatie
bilatérale et le cas est prévu à l'article 44 de la Convention
de Vienne sur les relations diplomatiques.

40. Toutefois, lorsqu'on envisage le cas d'une mission
permanente auprès d'une organisation internationale, M.
Ruda pense, comme M. Eustathiades, qu'il s'agirait d'un
conflit armé entre l'Etat hôte et un Etat membre de
l'organisation. Il se demande si dans cette éventualité la
pratique normale veut que les membres de la mission
permanente d'un Etat belligérant restent dans l'Etat hôte en
vue de la recherche d'une solution ou de soumettre leur cas
à l'organisation. En conséquence, M. Ruda croit qu'il
conviendrait de supprimer les mots "même en cas de conflit
armé", mais il pense que la Commission devrait examiner
attentivement l'idée émise par le Président d'employer la
formule "en toutes circonstances".

41. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article 48,
l'obligation incombant à l'Etat hôte de protéger les biens et
archives de la mission permanente et l'obligation corres-
pondante de la mission de les retirer dans un délai
raisonnable ne lui paraissent pas soulever de difficulté.

42. M. BARTOS rappelle que la question d'une définition
de la famille qui soit valable en droit international a été
posée lors de l'examen à Vienne du projet de convention
sur les relations diplomatiques et qu'elle n'a pas été réglée
parce que les délégations n'ont pu se mettre d'accord,
même en principe, sur les concepts en jeu. Les chancelleries
entendent de manière plus ou moins stricte la notion de
membres de la famille, selon leurs propres points de vue.
C'est ainsi que, pour les autorités suisses, le mari d'une
femme diplomate est un membre de la famille qui n'est pas
admis au bénéfice des privilèges et immunités, alors que
l'épouse d'un diplomate en bénéficie de plein droit. La
question a été soulevée aussi à propos du Consul de
Yougoslavie à Genève qui était une femme.

tional, qui est reconnu par les Nations Unies, même si l'on
ne veut pas aller jusqu'à offrir une solution du problème
dans le texte des articles.

44. Il est bien clair, quant au fond, que l'expression
"quelle que soit leur nationalité" ne s'applique qu'aux
membres de la famille des personnes n'ayant pas la
nationalité de l'Etat hôte qui bénéficient des privilèges et
immunités. C'est en effet une règle générale que les
personnes qui sont au service de l'Etat d'envoi mais qui ont
la nationalité de l'Etat hôte ne peuvent, non plus que les
membres de leur famille, demander à quitter le territoire
sous le bénéfice des privilèges et immunités diplomatiques.
Par conséquent, les seuls ressortissants de l'Etat hôte qui
pourraient éventuellement bénéficier de cette possibilité
sont ceux qui seraient membres de la famille d'une
personne bénéficiant de privilèges et immunités qui ne
serait pas elle-même ressortissante de l'Etat hôte. Aller
au-delà serait excessif. C'est aux membres de la Commission
qui ont pour langue maternelle l'une des langues dans
lesquelles sont rédigés ces articles qu'il appartient de dire si
ce principe est exprimé clairement dans le texte proposé.

45. Le libellé suggéré par le Président est satisfaisant et M.
Bartos l'appuie.

46. M. USTOR tient d'abord à préciser que le Comité de
rédaction n'a pas examiné les articles 47 et 48 quant au
fond, car ils lui ont été renvoyés sans observation par la
Commission. Le texte est donc celui qui avait été soumis
par le Rapporteur spécial et qui a pour base les articles 44
et 45 de la Convention de Vienne sur les relations
diplomatiques.

47. Il est regrettable que, même dans la Convention de
Vienne, il ait fallu conserver la mention du conflit armé, car
si les Etats s'étaient conformés à l'obligation que leur fait la
Charte de régler leurs différends par des moyens pacifiques,
il aurait été possible d'omettre cette mention. Le genre de
conflit auquel songeait le Comité de rédaction est le conflit
armé entre l'Etat d'envoi et l'Etat hôte. M. Ustor pense, lui
aussi, qu'il est peut-être excessif de mentionner par trois
fois le conflit armé dans les articles 47 et 48 et il n'aurait
pas d'objection contre l'emploi de la formule "en toutes
circonstances" qui a été suggérée et qui engloberait le cas de
conflit armé.

48. M. Ustor appuie la proposition de M. Ouchakov
d'ajouter au texte une disposition semblable à celle de
l'alinéa b de l'article 45 de la Convention de Vienne sur les
relations diplomatiques et approuve l'idée émise par M.
Bartos que les biens et archives de la mission permanente
pourraient être confiés soit à un Etat tiers, soit à l'organisa-
tion elle-même.

49. M. Ustor ne s'oppose pas à ce qu'on tente de définir la
notion de "famille" mais, compte tenu de l'expérience de la
Conférence de Vienne, il doute fort que cette tentative
puisse être couronnée de succès.

43. Peut-être faudrait-il au moins rappeler dans le com-
mentaire le principe de l'égalité des sexes en droit interna-

50. M. ROSENNE approuve sans réserve les observations
de M. Ustor sur le caractère du débat en cours : le compte
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rendu de la 999e séance montre qu'aucun membre de la
Commission n'a eu d'observation à faire sur les articles 47
et 48. Il était peut-être inévitable, mais il est, à son avis,
extrêmement regrettable qu'à la présente session le débat
sur le fond ait dans la plupart des cas eu lieu à propos du
texte du Comité de rédaction et non lors du débat initial. Il
ne faut donc pas voir dans le débat une critique explicite ou
implicite à l'endroit du Comité de rédaction.

51. En ce qui concerne les articles 47 et 48, si tant est
qu'il y ait lieu d'employer l'expression "conflit armé", il
faut le faire d'une manière très précise. Il peut s'agir d'un
conflit armé entre l'Etat hôte et l'Etat d'envoi ou éventuel-
lement d'un conflit entre l'un ou l'autre de ces deux Etats
et un Etat tiers, mais il ne pourra normalement s'agir d'un
conflit entre deux Etats tiers. Par conséquent, parler
seulement de "conflit armé", c'est employer une expression
beaucoup trop générale. Un article général sur les effets et
les répercussions que peut avoir la rupture des relations
diplomatiques entre l'Etat hôte et l'Etat d'envoi, ou
l'absence totale de ces relations, s'inspirant de ce qu'ont
suggéré M. Reuter et M. Ruda, permettrait peut-être de
réduire le nombre des mentions d'un conflit armé dans les
articles 47 et 48, ou même de les supprimer totalement.

52. La question de la rupture des relations diplomatiques
est partiellement traitée au paragraphe 3 de l'article 2 de la
Convention de Vienne sur les relations consulaires, et bien
que ce paragraphe ne puisse entrer dans le cadre des articles
en cours d'examen, l'idée qui l'inspire est valable. Cet état
de choses devrait être signalé au Rapporteur spécial pour
examen et il devrait être mentionné dans le rapport de la
Commission, car la question se posera aussi pour les projets
d'articles sur les missions d'observateurs permanents et sur
les délégations aux conférences.

53. Il faut certainement modifier la rédaction de l'article
47, peut-être de la manière indiquée par M. Ouchakov.

54. La proposition de M. Ouchakov tendant à ajouter la
disposition qui figure à l'alinéa b de l'article 45 de la
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques est
utile elle aussi, mais il ne faut pas oublier que le projet
d'articles a trait à des relations multilatérales et non
bilatérales, et qu'il ne peut donc être question que l'Etat
tiers doive être acceptable pour l'Etat hôte. M. Rosenne
n'appuie toutefois pas la suggestion faite par M. Bartos
selon laquelle les biens et archives de la mission pourraient
être confiés à l'organisation aussi bien qu'à un Etat tiers.

55. A propos de la notion de famille, M. Rosenne pense
comme M. Ustor que la Commission ne devrait pas essayer
de donner une définition juridique internationale d'un
terme qui prête autant à discussion.

56. Le PRESIDENT, parlant en qualité de membre de la
Commission, constate que plusieurs orateurs ont approuvé
la formule : "L'Etat hôte doit, en toutes circonstances et
même s'il est engagé dans un conflit armé, accorder des
facilités...".

57. Mais la question la plus importante est celle de
l'article 48. En fait, pour rédiger cet article, le Rapporteur
spécial s'est inspiré de l'article 47 du projet de convention
sur les missions spéciales3. Or, les missions spéciales sont
temporaires; c'est pourquoi, lorsque les fonctions d'une
mission spéciale ont pris fin, l'Etat de réception peut
demander à l'Etat d'envoi de retirer les biens et archives de
la mission spéciale. Pour les missions permanentes auprès
des organisations internationales, le problème des locaux,
des biens et des archives se pose en cas de rappel temporaire
ou définitif, comme pour les missions diplomatiques per-
manentes. Dès lors, que le rappel soit temporaire ou
définitif, la mission permanente n'est pas tenue de vendre
ses locaux ni de retirer ses archives et ses biens dans un délai
raisonnable. La situation étant la même que pour les
missions diplomatiques permanentes, c'est la formule figu-
rant à l'article 45 de la Convention de Vienne sur les
relations diplomatiques qu'il faut adopter, à la place du
paragraphe 1 de l'article proposé, avec cette réserve que
l'Etat d'envoi n'a pas à se préoccuper de savoir si l'Etat tiers
visé à l'alinéa b de l'article 45 de la Convention de Vienne
est acceptable pour l'Etat hôte.

58. Il n'y a pas lieu de conserver non plus le paragraphe 2
de l'article 48. En effet, l'obligation d'accorder des facilités
pour le transport des archives n'est que le corollaire de
l'obligation, pour l'Etat d'envoi d'une mission spéciale, de
retirer ses biens et archives dans un délai raisonnable,
obligation qui ne doit pas peser sur l'Etat d'envoi de la
mission permanente. Il faut donc suivre, mutatis mutandis,
les dispositions de l'article 45 de la Convention de Vienne.

59. M. Ouchakov tient à préciser que ces observations ne
s'appliquent pas aux travaux du Comité de rédaction. Elles
portent sur le texte originairement présenté à la Commis-
sion (A/CN.4/218/Add.l ).

60. Pour M. YASSEEN, les problèmes posés par l'article
47 démontrent une fois de plus que les ressemblances entre
diplomatie multilatérale et diplomatique bilatérale peuvent
être trompeuses. L'idée de départ semble acceptable : l'Etat
hôte doit certes faciliter le départ de la mission permanente.
Mais le libellé adopté préjuge la réponse à des questions
d'importance.

61. On pourrait conclure de la présence des mots "en cas
de conflit armé" que l'Etat d'envoi doit rappeler sa mission
permanente lorsque ce cas se produit. Or, ni la rupture des
relations diplomatiques, ni le retrait de la reconnaissance, ni
même le conflit armé avec l'Etat hôte ne peuvent obliger
l'Etat d'envoi à retirer sa mission permanente du territoire
de l'Etat hôte. Cette obligation ne se conçoit que dans le
cadre de la diplomatie bilatérale. En effet, l'Etat d'envoi
peut vouloir saisir l'organisation internationale en question
de son conflit avec l'Etat hôte. Il faut donc trouver un
libellé neutre, c'est-à-dire une formule qui évoque le départ
de la mission permanente sans préjuger le reste.

Voir Annuaire de la Commission du droit international, 1967,
vol. II, p. 404.
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62. M. ELIAS pense lui aussi que la question qui fait
l'objet des articles 47 et 48 est importante, mais que le
libellé de ces articles laisse à désirer. Leurs titres mêmes
indiquent qu'il faut mettre l'accent sur les facilités à
accorder aux missions permanentes et non sur la question
du conflit armé et M. Elias appuie la suggestion de M.
Ouchakov selon laquelle il convient d'énoncer le principe
général d'abord et de dire ensuite que les obligations
s'appliquent également en cas de conflit armé, de rupture
des relations diplomatiques et dans d'autres circonstances
exceptionnelles.

63. M. Elias est opposé à toute tentative de définir la
notion de famille, moins parce qu'il est très peu probable
qu'on puisse trouver une définition acceptable que parce
qu'en se bornant à donner une définition on ne résoudrait
pas les importantes questions soulevées par M. Yasseen.
Même si la convention définit la famille comme comprenant
le conjoint — que ce soit le mari ou la femme — rien ne
garantit que les gouvernements s'y conformeront.

64. M. Elias appuie la proposition de M. Ouchakov
tendant à faire figurer dans l'article 48 la disposition
contenue à l'alinéa b de l'article 45 de la Convention de
Vienne sur les relations diplomatiques, car il n'est pas
toujours facile aux missions permanentes de prendre à
temps les dispositions nécessaires.

65. Il pense aussi que la dernière phrase du paragraphe 1
de l'article 48 n'est pas appropriée; les biens et les archives
ne doivent pas nécessairement être retirés.

66. Sir Humphrey WALDOCK dit que si l'on peut
considérer que l'article 44 de la Convention de Vienne sur
les relations diplomatiques peut prêter à confusion, il est
inexact de l'interpréter comme impliquant que l'Etat
d'envoi est tenu de retirer sa mission. L'accent mis sur le
conflit armé dans cette convention est très compréhensible
puisque dans le cas des relations bilatérales, le conflit armé
est précisément la situation qui pose réellement des
problèmes dans la pratique. Dans le passé, lorsqu'une guerre
éclatait, les diplomates ont parfois été retenus par les Etats
accréditaires dans le but de faire pression sur les Etats
accréditants et c'est à cela que la Conférence de Vienne
songeait lorsqu'elle a élaboré l'article 44.

67. Mais en même temps il s'agit là d'un élément que l'on
ne peut entièrement négliger dans le présent projet et la
mention du conflit armé ne doit pas être supprimée
purement et simplement. L'Etat hôte peut causer des
difficultés à une mission permanente tout aussi bien qu'à
des diplomates. Toutefois, il conviendrait de tenir compte
de la question soulevée par M. Yasseen touchant la
nécessité, pour la mission permanente, de protéger les
intérêts de l'Etat d'envoi dans l'organisation elle-même,
bien qu'il ne soit guère probable que l'on puisse résoudre
entièrement ces problèmes à l'heure actuelle.

68. Sir Humphrey Waldock appuie la suggestion de M.
Elias tendant à supprimer la mention du conflit armé dans
la première phrase de l'article 47 et à ajouter une nouvelle

phrase finale; on écarterait ainsi le malentendu quant à
l'objectif essentiel de l'article 47. La présence du membre
de phrase "de quitter son territoire dans les meilleurs
délais" est tout à fait compréhensible dans la Convention de
Vienne sur les relations diplomatiques, mais les mêmes
considérations ne s'appliquent pas lorsqu'il s'agit d'un
départ ordinaire et ce membre de phrase n'est donc pas
approprié.

69. Il approuve l'interprétation de l'article 48 donnée par
M. Ouchakov. Cet article doit viser deux cas parallèles à
ceux qui ont été envisagés dans la Convention de Vienne sur
les relations diplomatiques, à savoir le rappel permanent et
le rappel temporaire de la mission permanente ; les alinéas a
et b de l'article 45 de la Convention de Vienne convien-
draient alors pour l'article 48.

70. Sir Humphrey Waldock n'est cependant pas convaincu
que l'on puisse se passer complètement du paragraphe 2. La
question du sort des archives peut revêtir une certaine
importance, car elles peuvent comprendre des pièces d'une
grande portée politique, à côté de documents n'intéressant
que l'organisation. Il accepte la suggestion faite par M.
Bartos", selon laquelle on pourrait aussi mentionner l'orga-
nisation dans la disposition correspondant à l'alinéa b de
l'article 45 de la Convention de Vienne sur les relations
diplomatiques.

71. Enfin, sir Humphrey pense, lui aussi, que la Commis-
sion ne devrait pas tenter de définir la notion de famille.

72. M. RAMANGASOAVINA est également d'avis que la
rédaction des articles 47 et 48 n'est pas satisfaisante. Bien
que l'expression "même en cas de conflit armé" se présente
comme une proposition incidente, comme un cas parmi
d'autres, on a l'impression que c'est le principal sujet de
préoccupation.

73. Ce serait une erreur de suivre servilement le texte de
la Convention de Vienne alors que la situation est fort
différente. Il ne suffirait pas, à l'article 47, d'employer la
formule proposée par M. Ouchakov, car il resterait les
mentions relatives au départ "dans les meilleurs délais", à la
fourniture des "moyens de transport nécessaires", à l'obli-
gation de retirer les biens, qui toutes paraissent se rapporter
à l'hypothèse extrême du conflit armé. Il faut donc trouver
une autre rédaction, qui montrerait que cet article s'ap-
plique simplement au cas de fermeture, définitive ou
temporaire, de la mission permanente. Il faut notamment
prévoir la possibilité pour l'Etat d'envoi de confier les biens
et archives de la mission permanente à la garde d'une autre
mission permanente ou même de les placer sous la
sauvegarde de l'organisation internationale.

74. La Commission ne doit pas reculer devant les diffi-
cultés que soulève la définition de la famille. On a déjà
essayé de donner une définition approximative en parlant
des personnes qui font partie du ménage, mais même cette
approximation prête à discussion; elle n'a pas permis de
régler de manière satisfaisante la situation du mari d'une
femme diplomate. Il appartient à la Commission de



204 Annuaire de la Commission du droit international, 1969, vol. I

chercher, en quelque sorte, une de'fînition minimum de la
famille, s'inspirant de la conception moderne occidentale,
c'est-à-dire, comprenant le mari et la femme, les enfants,
peut-être même les petits-enfants orphelins à la charge de
leurs grands-parents. Il vaut mieux arriver à une définition
qui couvre même quelques cas exceptionnels que d'obliger
les diplomates à recourir à des subterfuges, par exemple, à
engager leur fille majeure comme bonne d'enfants pour la
faire bénéficier des privilèges et immunités.

75. M. USTOR propose que la Commission envisage la
possibilité d'un article distinct stipulant que tous les
privilèges et immunités octroyés en vertu de la convention
doivent être accordés en cas de conflit armé. Si l'on doit
vraiment mentionner le conflit armé, il ne suffit pas de le
faire seulement à propos du départ de la mission perma-
nente. Il se pourrait bien que la mission permanente soit
dans la nécessité de continuer à fonctionner et, en pareil
cas, il est indispensable d'assurer le maintien des autres
facilités, telles que la liberté de déplacement et de commu-
nications. Les considérations dont il faut tenir compte dans
le cas d'une mission permanente auprès d'une organisation
internationale sont très différentes de celles qui ont trait
aux relations bilatérales entre Etats.

La séance est levée à 13 h 10.

1027e SÉANCE

Vendredi 25 juillet 1969, à 11 h 30

Président : M. Nikolaï OUCHAKOV

Présents : M. Ago, M. Albônico, M. Bartos, M. Castafïeda,
M. Castrén, M. Elias, M. Eustathiades, M. Jiménez de
Aréchaga, M. Kearney, M. Ramangasoavina, M. Reuter, M.
Rosenne, M. Ruda, M. Tammes, M. Ustor, sir Humphrey
Waldock, M. Yasseen.

Relations entre les Etats
et les organisations internationales

(A/CN.4/218/Add.l)

[Point 1 de l'ordre du jour]

(suite)

TEXTES D'ARTICLES PROPOSÉS
PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION (suite)

ARTICLE 47 (Facilités de départ) et

ARTICLE 48 (Protection des locaux et des archives) (suite)

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à poursuivre
l'examen du texte proposé par le Comité de rédaction pour
les articles 47 et 48.

2. M. ROSENNE pense que la Commission demandera
sans doute au Comité de rédaction de revoir le texte de ces
deux articles, compte tenu des débats dont ils ont fait
l'objet. En réponse à l'invitation que lui a adressée le
Président la veille, il suggère donc que le Comité de
rédaction examine s'il n'y aurait pas lieu d'ajouter un
nouvel article rédigé approximativement comme suit :

La rupture des relations diplomatiques ou des relations consu-
laires ou l'absence de telles relations entre l'Etat hôte et l'Etat
d'envoi n'influe pas sur les obligations incombant à chacun de ces
Etats en vertu des présents articles. L'établissement d'une mission
permanente ou son maintien sur le tenitoire de l'Etat hôte n'a pas
en soi d'effet en ce qui concerne les relations diplomatiques ou les
relations consulaires entre l'Etat hôte et l'Etat d'envoi.

3. Pour rédiger le nouvel article qu'il propose, M. Rosenne
s'est inspiré du texte de l'article 74 de la Convention de
Vienne sur le droit des traités1 et du texte de l'article 7 du
projet sur les missions spéciales adopté par la Sixième
Commission de l'Assemblée générale en 19682. Le nouvel
article, rédigé en termes généraux, pourrait trouver place
soit à la fin du groupe d'articles en cours d'examen, soit
dans la partie introductive du projet, mais c'est là une
question qu'il appartient au Comité de rédaction d'exa-
miner.

4. L'adjonction de ce nouvel article entraînerait certaines
modifications aux textes des articles 47 et 48 proposés par
le Comité de rédaction. A l'article 47, il faudrait remplacer
les mots "même en cas de conflit armé" par les mots "si la
demande lui en est faite" et supprimer les mots "dans les
meilleurs délais" après les mots "de quitter son territoire".
Ainsi, le texte modifié aurait aussi un caractère délibéré-
ment général. A l'article 48, aux paragraphes 1 et 2, les
mots "même en cas de conflit armé" seraient remplacés par
les mots "en tout temps".

5. M. AGO estime que l'objet proprement dit des articles
47 et 48, c'est-à-dire les facilités de sortie du territoire et la
protection des locaux, biens et archives de la mission
permanente, pose des problèmes relativement faciles à
résoudre et qui concernent surtout la rédaction.

6. Pour l'article 48, M. Ago ne voit aucun inconvénient à
ce qu'on prenne pour modèle la Convention de Vienne sur
les relations diplomatiques, avec les quelques précisions
supplémentaires voulues.

7. La véritable difficulté tient au fait que l'on mentionne
dans les deux articles l'hypothèse du conflit armé. Dans les
rapports bilatéraux, si une guerre éclate entre les deux pays
en cause, les relations diplomatiques sont automatiquement
rompues et les diplomates doivent quitter l'Etat accrédi-
taire. La situation est toute différente pour les membres des
missions permanentes qui représentent l'Etat d'envoi non
pas auprès de l'Etat hôte, mais auprès d'une organisation

1 Conférence des Nations Unies sur le droit des traités. Docu-
ments officiels, Documents de la Conférence, A/CONF.39/27.

Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-
troisième session, Annexes, point 85 de l'ordre du jour, document
A/7375, annexe I.




